
® L'extension de la portée de l'élection 
de droit en matière successorale 

224 

Quel avenir pour la professio juris? 

Table des matières 

1. Rernarqul!s introductives 
2. La portée de la professio juris en cas 

de domicile en suisse 
2.1 Le régime actuel de la LDIP 
2.2 Le régime futur envisagé dans 

l'avant-projet de modification de la LDIP 
2.3 La question des réserves héréditaires 

3. La portée de la professio Juris pour 
un Suisse domicilié à l'étranger 
3.1 Le régime actuel de la LDIP 
3.2 Le régime futur envisagé dans 

l'avant-projet de modification de la LDIP 
4. La portée de la professio juris pour 

un étranger domicilié à l'étranger 
4.1 Le régime actuel de la LDIP 
4.2 Le régime futur envisagé dans 

l'avant-projet de modi6cation de la LDIP 
5. Lu coordination 8l'CC le droit européen 

au moyen de la professio juris 

* 

5.1 La portée de la professio juris en droit 
européen 

5.2 Professio juri~· et prorogation de 
compétence 

5.3 Professio juris et rewnnaissance des 
décisions étrangères 

5.4 Professio juris et régime matrimonial 

Professeur ordinaire de droit international privé et de 
droit d<;s sucee,~iuns à la foculté de droit de l'Université 
de Neuchâtel. 

Florence Guillaume* 

,. Remarques introductives 

Le législateur suisse a préparé un avant-projet de 
modification des dispositions sur les successions in­
tcrnationales1 de la Loi fédérale sur le droit interna­
tional privé (LDIP)2. Cette révision est motivée en 
gJande partie par le souhait de coordonner les règles 
du chapitre 6 de la LDIP avec celles introduites en 
2015 dans le droit de l'Union européenne, lors de 
l'entrée en vigueur du Règlement 650/2012 sur les 
successions internationales3• Ce règlement est ap­
pliqué par tous les Etats membres de l'Onion euro­
péenne, à l'exception du Danemark, de J'lrlande et 
du Royaume-Uni". Au vu du nombre conséquent de 
successions helvético-européennes, le législateur a 
considéré que l'unification des règles de droit inter­
national privé au sein de l'Union européenne est 
susceptible d'avoir un impact pratique suffisam­
ment important pour justifier Lmt adaptation ues 
règles suisses de droit international privé. La prise 
en compte de cette modification du droit internatio­
nal privé européen devrait permctlre aux règles de 
conflit suisses de mieux remplir leur fonction de 
coordination des divers ordres juridiques. 

Dans le domaine des successions, la compétence 
des autorités requiert une attention toute particu­
lière, afin d'éviter les situations où une succession 

l Voir Ccrnsrm. r-ÉDÉRAL, Rapport explit:atif à l'avant­
projet de modification de la Loi fédérale sur le droit 
international privé (Successiom) t:! avant-projet de 
janvier 2018. La présente contribution se base sur cet 
avant-projet de révision. Les projets ll\irlicles figurant 
dans cet avant-projet sont désignés <<AP-LDIP». 

2 RS 291. 
3 Règlement (UE) 65012012 du Parlement européen et du 

Conseil du 4 juillet 2012 relatif à la compétence, la loi 
applicahle, la reconnaissam;e el l'exécution des décisions, 
et l'acceptation el !'exécution des actes authentiques en 
matière (le fücecssions et à la création d'un certificat suc­
cessoral européen,JOU EL 201 du 27.07.2012, p. 107 ss. 

4 Le terme «Etat m<;mbre» désigne, dans le cadre de la 
présente contribution, un Etat membre de l'Union euro­
péenne lié par le Règlement 650/2012. 
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internationale serait en déshérence faute d'autorité 
compétente pour s'en occuper'. C'est la raison pour 
laquelJe la révision du chapitre 6 de la LDIP vise 
avant toutes choses à coordonner les règles suisses 
sur la compétence et sur la reconnaissance, dans la 
mesure du possible, avec celles figurant dans le rè­
glement européen 6. Ce n'est que« [ljorsque cet ob­
jectif n'est pas réalisable, fque] l'avant-projet vise du 
moins à ce que le droit applicable soit Le même en 
Suisse et dans les Etats appliquant le règlement eu­
ropéen »7• Dans la mesure où les autorités suisses et 
les autorités des Etats membres de l'Union euro­
péenne appliquent le même droit, la question de la 
compétence perd en effet, en grande partie, son im­
portance pratique. Le législateur suisse entend réa­
liser la coordination au niveau du droit applicable 
principalement en étendant la portée de l'élection 
de droit. 

L'élection de droit en matière successorale -com­
munément désignée par le terme latin professio 

juris - permet au de cujus8 de soumettre sa succes­
sion à un autre droit que celui désigné par les règles 
de conflit de lois. Le droit choisi s'applique aux 
questions qui sont comprises dans le statut succes­
soral, à savoir notamment le cercle des héritiers lé­
gaux et réservataires, les biens composant Je patri­
moine successoral, ainsi que la responsabilité pour 
les dettes. La professio juris est un outil de planifi­
cation successorale à disposilion lorsqu'il est pos­
sible d'anticiper que la future succession sera inter­
nationale. Le choix du droit applicable à la succes­
sion ne sera en effet pris eu considération que si la 
succession est internationale au moment du décès. 
En Suisse, le caractère international d'une succes­
sion découle essentiellement du domicile à l'étran­
ger du de cujus, de ~a nationalité étrangère ou de la 
présence de biens de la succession à l'étranger9• 

Le critère de rattachement de base retenu en droit 
international privé suisse est le dernier domicile du 
de cujus. La succession d'une personne domiciliée 
en Suisse à son décès est par conséquent en principe 
traitée par les autorités suisses du dernier domicile 

5 Voir CONSEIL ~ii,ufl(AL, Message concernant une Loi 
fédérale sur le droit international privé (loi de DIP) du 
10 novembre l982, }-lF 1983 I 255, N 262, p. :HJ-374. 

6 CONSlJU, FÉDÉRAL, Rapport explicatif (note 1), N 1.3, p. 8. 
7 CONSEIL FÉDÉRAL, Rapport explicatif (note 1), N 1.3, p. 8. 
8 Le terme latin ,, de cuju:s », qui provient de l'expression 

« is de cujus successiune agitur », désigne la personne 
décédée dont la succession est en cause. 

9 Dans d'autres systèmes juridiques, d'autres 6léments 
peuvent être déterminants pour conférer un caractère 
international à une succession, tels que notamment le 
domicile à l'étranger ou la nationalité 6\rangèrc d'un 
héritio.r. 
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en applicalion du droit suisse. Il y a ainsi coïnci­
dence entre la compétence et le droit applicable. De 
nombreuses exceptions sont bien entendu prévues, 
notamment pour tenir compte des règles de droit 
international privé existant dans les autres pays. La 
professio juris est l'exception la plus importante. La 
loi permet, par exemple, à une personne de nationa­
lité étrangère domiciliée en Suisse à son décès d'or­
ganiser sa succession conformément à sa loi natio­
nale plutôt qu'en application des dispositions du 
Code civil suisse (CC)10• Le droit régissant la suc­
cession s'applique en principe à l'ensemble des biens 
successoraux, qu'ils se trouvent en Suisse ou à l'étran­
ger, sans égard au fait qu'il s'agisse de biens mobi­
liers ou immobiliers. Mais le principe de l'unité de 
la succession fait également l'objet d'exceptions qui 
peuvent être introduites notamment par une profes­
sio juris, même si celle-ci est en principe plutôt uti­
lisée pour uniformiser la loi applicable dans l'hypo­
thèse où il est à prévoir que les autorités de plusieurs 
Etats se saisiront de la succession. 

La présente contribution examine la portée ac­
tuelle et future de la prof'essio juris en droit interna­
tional privé suisse en suivant une approche fondée 
sur le critère du domicile du défunt. Les modifica­
tions des règles du chapitre 6 de la LDIP, telles 
qu'elles sont prévues dans l'avant-projet, seront pré­
sentées d'abord dans l'hypothèse où le de cujus avait 
son domicile en Suisse au moment du décès (2.). 
Lorsque le domicile du de cujus se trouvait à l'étran­
ger, la situation du défunt de nationalité suisse (3,) 
sera distinguée de ceile du défunt de nationalité 
étrangère (4.). L'examen de ces règles permettra 
d'apprécier si l'extension de la portée de la prof'essio 
juris est un moyen approprié pour atteindre l'objec­
tif de coordination avec le droit international privé 
européen poursuivi dans l'avant-projet (5.). En l'ab­
sence ùe règles transitoires spécifiques, il faut ad­
mettre que les nouvelles dispositions relatives à la 
détermination de la loi applicable à la succession, et 
en particulier à la validité d'une professio juris, 
s'appliqueront aux successions ouvertes après leur 
entrée en vigueur (art . 196 a!. l LDTP). 

2. La portée de la professio juris en 
cas de domicile en Suisse 

L'existence du domicile du de cujus en Suisse au 
moment de son dfrès est le critère de hase pour dé­
terminer la compétence des autorités suisses. Le 
domicile du de cujus se trouve en Suisse à condition 
que ce dernier y «réside avec l'intention de s'y éta-

10 RS 210. 
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blir» (art. 20 al. 1 lit. a LDIP). Dans ce cas, les au­
torités suisses du canton du domicile sont com­
pétentes pour ordonner « les mesures nécessaires 
au règlement de la succession », d'une part, et juger 
« les litiges successoraux», d'autre part (art. 86 al. 1 
LDIP)11• La compétence des autorités suisses 
s'étend donc aussi bien à !a juridiction gracieuse 
qu'à la juridiction contentieuse. La succession d'une 
personne domiciliée en Suisse est en principe r.égie 
par le droit suisse (art. 90 al. 1 LDIP). C'est donc au 
regard des art. 457 ss du Code civil suisse (CC) qu'il 
faut déterminer notamment les parts successorales, 
les réserves héréditaires, la quotité disponible, le 
régime des rapports e t des réunions, ainsi que lares­
ponsabilité des héritiers pour les dettes successo­
rales (art. 92 al. 1 LDIP). Le droit international 
privé suisse prévoit cependant la possibilité de choi­
sir un autre droit, moyennant le respect de certaines 
conditions bien définies. 

2.1 Le régime actuel de la LDIP 
2. 1. 1 Le choix du droit national par professio 

juris pour les étrangers 
Selon le texte de la loi actuellement en vigueur, un 
étranger domicilié en Suisse à son décès a la possi­
bilité de ch.oisir de soumettre sa succession à son 
droit national (art. 90 al. 2, 11:rc phrase LDIP). Par 
exemple, une personne de nationalité française do­
miciliée en Suisse peut choisir d'appliquer le droit 
français à sa succession. Lorsqu'une personne a plu­
sieurs nationalités étrangères, le choix peut se por­
ter sur le droit de l'un ou l'autre Etat national. Il 
n'est pas nécessaire que le de cujus ait des liens par­
ticuliers avec l'Etat dont il a choisi d 'appliquer le 
droit à sa succession12• En présence de plusieurs na­
tionalités, le de cujus peut donc choisir librement le 
droit qu'il souhaite appliquer à sa succession, sans 
qu'il soit nécessaire qu'il ait des liens pTépondérants 
avec cet Etat13• Par exemple, une personne ayant la 

1 l Il faut toutefois menlionner le fail que les autorités suisses 
renoncent à s'occuper de la succession d'un immeuble à 
l'étranger lorsque l'Etat dans lequel il se trouve reven­
dique une compétence exclusive pour les immeubl.es si­
tués sur Ron territoire (art. 86 al. 2 LDIP). Cela s'ex­
plique par le fait qu'une décision rendue en Suisse au 
sujet d'un irnrneuhfe se trouvant dans un Etat revendi-
4uant une comp6tence exclusive ne pourra pas être re­
connue dans l'Etat du lieu de situation de cet immcuhle. 

12 A TF 102 11 136, C. 3. 
13 n ressort clairemenl du texte de l'art. 90 al. 2, 1"' phrase 

LDIP que k: choix c.1e la loi applicable à fa succession 
n'est pas limité au droit de l'Etat de la nationalilé effec­
tive: Je choix du de cujus peut se porter sur le «droit c.1e 
l'un de ~es Etats nationaux,.. L'art. 23 al. 2 LDIP n'ost 
donc pak applicable. 

natiooalilé française et la nationalité portugaise 
peut soumettre sa succession in<liff.éremment au 
droit français ou au droit portugais. 

En revanche, une personne de nationalité suisse 
domiciliée en Suisse à son d6cès n'est pas autorisée 
à choisir le droit applicable à sa succession. Le droit 
suisse s'applique impérativement dans un tel cas. Il 
en va de même pour les Suisses qui ont une ou plu-
1,ieurs nationalités étrangères. Par exemple, la suc­
cession d'une personne ayant la nati.onalité suisse et 
la nationalité française est régie impérativement 
par 1~ droit suisse. li en résulte que si un étranger a 
choisi d'appliquer son droit national à sa succession, 
ce choix est caduc en cas d'acquisition de la nationa­
lité suisse (art. 90 al. 2, 2° phrase LDIP). Le droit 
suisse s'appliquerait alors impérativement à la suc­
cession. 

2.1 .2 L'existence de la nationalité au 
moment de la professio juris et au 
moment du décès 

Dans le régime actuel, l'Glection de <lr.oit est valable 
à condition que le de cujus ait la nationalité de l' Etat 
dont il a choisi d'appliquer le droit à sa succession au 
moment de son décès (art. 90 al. 2, 2• phrase LDIP). 
Si le de cujus n'a plus la nationalité en question au 
moment de son décès, la professio juris n'est plus 
valable. Il faut en outre admettre que le de cujus 
doit avoir la nationalité de l'Etat dont il a choisi le 
droit au moment où il fait ce choix, même si cela 
n'est pas précisé dans le texte légal 14 . 

2. 1 .3 la forme de la professio juris 
La professio juris doit être faite dans un testament 
ou dans un pacte s uccessoral (art. 90 al. 2, 1ère phrase 
LDTP). 11 s'agit d 'une clause indépendante de l'acte 
à cause de mort qui est, pour cette raison, soumise 
à ses propres conditions de validité15. La validité de 
l'élection de droit doit donc être examinée pour 
elle-même et indépendamment dtl celle du testa­
ment ou du pacte successoral. Une professio juris 
peut etre valable et déployer ses effets même si le 
testament ou le pacte successoral dans lequel elle se 

14 Voir CONS!!! L PllDÉRAL, Message LDIP (note5), N 263.3, 
p. 376: « le d isposanl étranger peut soumettre sa succes­
sion au droit d 'un Etal dont il était ressortissant au mo­
ment de la professio». Le législaleur a confirmé récem­
ment sa position: CONSEIL tilDÉRAT,, Rapport cxplicatit" 
(note 1), p. 19. 

15 At'IPIŒA BoNOMl, Successions internationales: Conllits 
de lois et de juridictions, Recueil de.~ cours de l'Acadé­
mie de droit intcrnalional de La Haye, Tome 350 (20 10), 
p. 71-418, sp~c. p. 221. 
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trouve est nul. La professio juris peut être la seule et 
unique clause d'un testament ou s'intégrer dans un 
testament où le de cujus a organisé sa succession. 
Peu importe que la succession doive être réglée ab 
intestat ou con formémcn t aux dernières volontés du 
disposant. 

En principe, la professio juris est expresse, mais 
elle est aussi valable si elle ressort« sans équivoque» 
des dispositions pour cause de mort16• La validité 
matérielle de l'élection de droit doit être examinée 
au regard du droit choisi17• La loi désignée par le de 
cujus détermine notamment s'il avait la volonté de 
soumettre sa succession à cette loi. L'existence et la 
validité d'une élection de droit doivent être appré­
ciées selon les règles générales applicables à l'inter­
prétation des dispositions de dernière volonté18. S'il 
ressort de l'interprétation des dispositions pour 
cause de mort, conformément aux règles d'interpré­
tation définies par la loi choisie, que la professio 
juris n'est pas valable, la loi régissant la succession 
doit etre déterminée par les règles applicables à dé­
faut d'élection de droit. 

La professio juris peut avoir une influence sur la 
validité de l'acte à cause de mort. La validité maté­
rielle du testament ou du pacte successoral est en 
effet régie, en principe, par la même loi que celle 
régissant le statut successoral, notamment dans le 
cas d'une professio juris. C'est donc au regard du 
droit applicable à !a succession, à savoir le droit dé­
signé par le de cujus dans I a professio juris, que sera 
examinée la validité matérielle de l'acte à cause de 
mort19• Il faut toutefois préciser que la capacité de 
disposer fait l'objet d'un rattachement propre. Elle 

16 ATF 125 lll 35; ATF 111 II 16, c.3 ;AfF 109 Il403, c. 2; 
ANDREAS BUCHER, in: A. Bucher (édit.) Commentaire 
romand. Loi ~ur le droit international privé. Convention 
de Lugano, Bâle 2011, Art. 90 N 3, p. 802; BERNARD 

DuTOrr, Droit international privé. Commentaire <le la 
Loi fédérale du 18 décembre 1987, 5, éd., Bâle 2016, 
Art. 90 N 5, p. 392; ANTON TIE1N1, in: D. Girsberger et 
al. (édit.), Ztircher Kommentar '.lUOI IPRG, 2e éd., 
Zurich/Bâle/Genève 2004, Art. 90 N 11, p. 1041; ANl'ON 

K. ScHNYDER/MANUEL LIATOWITSCH, in: H. Honsell et 
al. (édit.), Hasler Kommentar. Internationales Privat­
red11, Je éd., Râ.le 2013, Art. 90 N 18, p. 744. 

17 L'art. 116 al. 2, 2• phrnseLDIP est applicable par analo­
gie. Du même avis: DuTOIT (note 16), Art. 90 N 2, 
p. 390; ANDREA B ONOll:!1/JULIE Bt!!nHOI.ET, La professio 
juris en droit iuternational privé suisse et comparé, in: 
F. Bianchi (édit.), Mfianges publiés par l'Association 
des Notaiœs Vaudoise à l'occasion de: sun centenaire, 
Genève/Zurich/Bâle 2005, p. 355-380, spéc. p. 368. 

18 ATF 125 Ill 35, c. 2. Pour un résumé de cet arrêl, voir 
BoNOMIIBERTHOLET (note l7), p. 365 S. 

19 Bien que non prévue expressément dans la LDIP, œtte 
règle découle de l'art. 92 al. 1 LDIP. Voi-r BoNoMr 

(note 15), p. 314, spée. nbp. 898. 
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peul être examinée, alternativement, au regard du 
droit de l'Etat du domicile ou de la résidence habi­
tuelle du de cujus ou au regard du drnit de l'un de 
ses Etats nationaux20 (art. 94 LDIP).11 suffit que les 
conditions fixées par l'un de ces droits soient rem­
plies pour que la capacité de disposer du défunt soit 
reconnue. La validité formelle de l'acte peut être 
examinée, alternativement, au regard de plusieurs 
lois telles que la loi de l'Etat où le de cujus a testé, 
sa loi nationale, la loi de l'Etat de son domicile ou de 
sa résidence habituelle, voire la loi de l'Etal dans 
lequel se trouve un immeuble si l'acte à cause de 
mort concerne un immeuble (art. 93 LDIP)21. Un 
acte à cause de mort sera donc considéré comme 
formellement valable lorsqu'il remplit les condi­
tions de validité formelle prescrites par l'un de ces 
droits, même s'il ne remplit pas celles prescrites par 
la loi à laquelle le de cujus a choisi de soumettre sa 
succession. 

Le droit dé~igné par professio juris est le droit 
matériel de !'Etal en question, à l'exclusion des 
règles de conflit de !ois, dès lors que le renvoi est 
exclu en cas d'élection de droit22

• 

2.2 Le régime futur envisagé dans 
l'avant-projet de modification de la LDlP 

Plusieurs modifications importantes quant à la por­
tée de la professio juris, lorsque le de cujus était do­
micilié en Suisse à son décès, sont envisagées dans 
l'avant-projet. 

20 Lorsque le de cujus avait plusieurs nationalités, le droit 
de l'un ou l'autre Etat nat ional peut être appliqué pour 
examiner s'il avait la capacité de disposer. Il ressort en 
effet clairement du texte <le l'art. 94 LDTP que l'art. 23 
al. 2 LDIP n'est pas applicable. 

21 En application de la Convention de La Haye du 5 oc­
tobre 1961 sur les con fi its de lois en matière de forme des 
dispositions testamentaires (RS 0.211.312.1), l'acte à 
cause de mort est valable quant à la forme si les condi­
tions fixées par l'un ou ! 'autre des droits désignés à 
l'art. 1 sont remplies. 

22 TF SA_ 437/2008, 23.02.2009, c. 4.2.3. Il n'y a donc pas 
de renvoi (cf. art. 14 al. 1 LDlP); CoNSl!IL FÉD!'.iRAL, 

Message LDIP (note 5), N 263.3, p. 376; DUTOIT 

(note 16), Art. 90 N 6, p. 392; Hu1N1 (note 16), Art. 90 
N 15, p. 1042; SCHNYD!iR/ LtATUWITSCB (note 16), 
Art. 90 N 14, p. 743. BucHEK (note 16), Art. 90 N 4, 
p. 802, considère au contraire que la professio juris 
« n'est pas par principe hostile au renvoi». 
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2.2.1 le choix du droit national par professio 
juris pour les étrangers et pour les Suisses 
binationaux 

L'avant-projet envisage d'élargir le cercle des per­
sonnes autorisées à choisir le droit applicable à leur 
succession. Il est prévu que toute personne domici­
liée en Suisse et disposant de plusieurs nationalités 
puisse choisir de soumettre sa succession à un droit 
national étranger, sans égard à sa nation alit6 suisse23

. 

La nationalité suisse ne ~erail dès lors plus un obsta­
cle à la professio ju.ris. Par exemple, une personne 
ayant la nationalité suisse et la nationalité française 
pourrait planifier sa succession au regard du droit 
successoral français. Tout comme dans le régime 
actuel, le de cujus pourrait choisir lihrement de 
soumettre sa succession au droit national de son 
choix, même si les liens avec la Suisse sont les plus 
importants. 

L'ouverture de la professio juris aux Suisses bina­
tionaux est probablement la nouveauté la plus im­
portante envisagée dans la révision. Cela permet­
trait de tenir compte d'une réalité sociale où le 
nombre de Suisses avec une double nationalité vivant 
en Suisse est en constante augmentalion24

. Cette 
modification supprimerait une discrimination exis­
tant actuellement à l'égard des citoyens suisses do­
m ici liés en Suisse qui sont binationaux. 

Cette nouveauté irait dans le sens d'une augmen­
tation de la liberté de disposer qui est un principe 
essentiel du droit suisse des successions. Si, en droit 
matériel, la liberté de disposer s'exprime par la quo­
tité disponible, à savoir la possibilité pour Le de cajus 
de favoriser les personnes de son choix, elle se ma­
nifeste en droit international privé par l'opportunité 
offerte au de cujus d'organiser sa succession confor­
mément au droit de son choix. La liberté de dispo­
ser à cause de mort reste cependant bien encadrée 
en droit suisse: en droit international privé, la pro" 
fessio juris est restreinte, dam le sens que le de cujus 
ne peut pas soumettre sa succession à n'importe 
quel droit, alors qu'en droit matériel, les réserves 
héréditaires imposent au de cujus des restrictions 
quant à la répartition de ses biens à son décès. La 
révision du chapitre 6 de !a LDIP s'inscrit dans le 
même courant que la révision en cours du droit ma-

23 L'art. 90 al. 2, 1" phrase AP-LDIP est rédigé de la ma­
nière suivante: « Une personne ayant une ou plusieurs 
nationalités étraagi:re, peul, même si die a la nationa­
lité suisse, soumettre sa succession par testament ou 
pacte successoral au droit d'un de ses Etat, nationaux 

étrangers». 
24 Voir COMMISSION PÉDÉRAL[!, IJES MIGRATIONS, Nationa­

lité el démocratie en période de migrations transnatio­
nales: contexte, opportunités et rbq ues de la double 
1rnlionalité, décembre 2018, p. 16 s. 

tériel des successions qui prévoit d'offrir une plus 
grande liberté de disposer en réduisant le cercle des 
héritiers réservataires ainsi que les parts réserva­
taires25. 

L'existence d'une nationalité étrangère resterait 
néanmoins une condition sine qua non pour avoir le 
choix d'appliquer un droit étranger à la succession. 
Il n'est pas prévu dans l'avant-projet d'offrir à un 
citoyen suisse n'ayant pas d'autre nationalité la pos­
sibilité de choisir de soumettre sa succession à un 
droit étranger. 11 est en effet important que le de 
cujus ait un lien suffisant avec l'Etat dont il a choisi 
d'appliquer le droit à sa succession, ce lien étant for­
malisé par la nationalité de l'Etat en question. La 
succession d'une personne ayant uniquement La na­
tionalité suisse resterait donc soumise impérative­
ment au droit suisse, comme cela est déjà Le cas au­
jourd'hui. 

2.2.2 L'existence de la nationalité au moment 
de la professio juris 

L'avant-projet modil1c un autre élément important 
en prévoyant qu'il ne serait plus nécessaire d'avoir la 
nationalité correspondant au droit choisi au moment 
du décès26. Le moment déterminant pour la nationa­
lité serait ainsi uniquement le moment où le de cujus 
a choisi le droit applicable à sa succession, autre­
ment dit le moment où i 1 a rédigé son acte à cause de 
mort contenant La professio juris. Cette modifica­
tion du droit aclucl aurait pour effet que L'élection 
ùe droit resterait valable si le de cujus perd la natio­
nalité de l'Etat dont il a choisi d'appliquer la loi à sa 
succession. Par exemple, lorsqu'une personne de 
nationalité française a choisi de soumettre sa suc­
cession au droit français mais qu'elle n'a plus cette 
nationalité au moment de ~on décès, Le droit fran­
çais resterait applicable à la succe8sion. Actuelle­
ment, la perte de cette nationalité rend l'élection de 
droit caduque27, 

Le législateur aurait pu aller plus loin en prévoyant 
que le de cujus doit avoir eu la nationalité en ques­
tion soit au moment où il a dispos6, soit au moment 
du décès. Cela aurait permis d'admettre la validité 
du choix de la loi d'un Etat dont le de cujus était sur 

25 Voir CONSEIL .l'bUÉRAL, Message concernant la révision 
du Cod~ civil suisse (Droit des successions) du 29 août 
2018, FF 2018 5865. 

26 L'art. 90 al. 3 AP-LDIP est rédigé de la manière sui­
vante: « Ce choix n'est pas caduc si, au moment de son 
décès, le J ispusant n'avait plus la nationalité en cause», 

27 Voir supra 2.1.2. 
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le point d'acquérir la nationalité au moment où il a 
choisi la loi applicable à sa succession?.s. 

2.2.3 La présomption de professio juris en cas 
de désignation des autorités nationales 

L'avant-projet contient une présomption de professio 
juris lorsque le de cujus a soumis sa succession à la 
compétence des autorités étrangères de l'un de ses 
Etats nationaux29. Il est en effet prévu d'introduire 
la possibilité, pour une personne de nalionalilé 
étrangère, de soustrnire sa succession à la compé­
tence des autorités suisses au moyen d'une proroga­
tion de compétence30• Ainsi, lorsqu'un défunt domi­
cilié en Suisse à son décès a choisi de soumettre sa 
succession aux autorités étrangères d'un Etat natio­
nal, sans pour autant préciser le droit applicable à la 
succession, il serait présumé avoir également choisi 
de soumettre sa succession au droit de cet Etat. Par 
exemple, si une personne de nationalité brésilienne 
a désigné dans son testament les autorités de son 
Etal national comme étant compétentes pour régler 
sa succession, sans rien préciser concernant le droit 
applicable, la prorogation de compétence entraîne­
rait une élection de droit en faveur du droit brési­
lien. On relèvera cependant que la question du droit 
applicable ne se poserait de toute façon pas aux au­
torités suisses dans un tel cas, dès lors qu'elles don­
neront effet à la prorogation de compétence et ne 
s'occuperont pas de la sueccssion'1 • 

Tl faut cependant réserver l'hypothèse où les auto­
rités suisses du domicile du défunt auraient une 
compétence subsidiaire en raison du fait que les au­
torités étrangères désignées par le de cujus refusent 
leur compétence pour certains biens de la succes­
sion. Dans ce cas, la présomption de professio juris 

28 Endroit eumpéen, lede cujus doit avoir eu la nationalité 
de l'Etat dont il a choisi d'appliquer le droit à sa succes­
sion au moment où il a fait ce choix ou au moment de son 
décès (art. 22 par. 1 Règlement 65012012). Voir infra 5.1. 

29 L'art. 90 al. 2, 2' phrase AP-LDIP est rédigé de la ma­
nière suivar1tc: « Lorsque le diRposant l'a soumise à la 
compétence des autorités d'un de ses Etats nationaux 
étrangers (art. 86, al. 3), la succession est présumée sou­
mise au droit <le cel Etat. pour autant qu'il n'ait pas fait 
de réserve à cet égar<l». 

30 L'arl. 86 al. 3 AP-LDIP est rédigé <le la maniè:,re sui­
vante: «Une personne ayant une ou plusieurs nationa­
lités étrangères peut, même si elle a la nationalité suisse, 
soumettre par testament ou pacte successoral l'en­
semble de la successior1 ou une part de celle-ci à la com­
pétence des autorités de l'un de ses Etats nationaux». 
Voir la contribution de GIAN PAOLO ROMANO, dans le 
même cahier. Voir <léjà en ce sens: DUTOIT (note 16), 
Art. 88 N 6, p. 384. 

31 Voir CoNSllILFÉDlÎRAJ., Rapport explicatif(note 1), p. 18. 
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aurait pour effet que le droit de l'Etat national 
étranger dont le de cujus a désigné les autorité, se­
rait applicable à la succession même si les autorités 
suisses seraient finalement compétentes. L'objectit 
visé est que toute la succession soit régie par la 
même loi. Cet objectif ne peut évidemment être at­
teint que si les autorités étrangères désignées par le 
de cujus appliquent le droit du for à la successim112

• 

Toutefois, dans l'hypothèse où les autorités étran­
gères désignées par le de cujus refusent toute com­
pétence pour la succession et que les autorités 
suisses vont donc dt:voir s'en occuper entièrement, il 
nous semble qu'il faudrait admettre que la présomp­
Lion d'élection de droit tombe et que le droit suisse 
s'applique à la succession 33. 

La question se pose de la portée exacte de la pro­

fessio juris présumée lorsque le de cujus a désigné 
les autorités étrangères de son Etat nationa I unique­
mcnt pour une partie de ses biens. La possibilité de 
faire une te!k scission, au niveau de la compétence, 
est en effet prévue dans l'avant-projet34• Le de eu.jus 
pourrait ainsi soustraire une parti e:: des biens suc­
cessoraux à la compétence des autorités misses de 
son dernier domicile malgré leur compétence géné­
rale. Ce fractionnement de la succession peut avoir 
un intérêt pratique, dans ccrlains cas, pour assurer 
la coordination avec un ordre juridique étranger. 
Mais La possibilité d'opérer un fractionnement ne se 
retrouve pas expressément, dans l'avant-projet, dans 
le cadre du droit applicable. La présomption de pro­
fèssiu juris s'étendra-t-clk uniquement aux biens que 
le de cujus a sorlis de la succession en les confiant à 
la compétence d'autorités étrangères ou concerne­
ra-t-elle l'ensemble de la succession? La réponse à 
cette question ne se trouve pas dans le rapport ex­
plicatif. li nom semble qu'il faut admettre que l'élec­
tion de droit concerne l'ensemble de la succession, 
de manière à simplifier le règlement successoral au 
niveau du droit matériel. Ainsi, lorsque la compé­
tence des autorités suisses subsisterait pour une 
partie des biens successoraux en raison du fait que 
le défunt n'a désigné les autorités étrangères de son 
Etat national que pour une partie de ses biens, les 
autorités suisses devraient appliquer le droit succes­
soral de cet Etat pour régler la succession des biens 

32 Le droit que les autorités élrangi:res de l'Etat national du 
de cujus appliqueront à la succession dépend <les règles 
de droit international privé de cet Etat. Peu importe que 
ic droit matériel de cet Etat soit applicable en vertu d'une 
règle de ratlachemenl objective (p.ex. une règle de 
conflit de lois désignant le droit national du défunt) ou 
suite à une profe.1·.iù1 j11ris expte~sc foi te par le dé.fun!. 

33 L'application du droiL.nrntéricJ .~uis~e découlerait. d,ins 

ce cas, de l'art. 90 al. 1 LDIP. 
34 Voir arl. 86 a l. 3 AP-f .DIP retramcrir i1 la note 30. 
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relevant de kur compétence. Par exemple, si un de 
cujus de nationalité anglaise domicilié en Suisse à 
son décès possédant des biens en Angleterre a sou­
mis une partie de sa succession à la compétence des 
autorités anglaises et que les autorités suisses ex­
ercent leur compétence pour Je reste des biens situés 
en Suisse, elles devraient appliquer les règles du 
droit matériel anglais pour répartir ces biens entre 
les héritiers. 

2.2.4 La possibilité de faire une professio juris 
partielle 

Aujourd'hui, la question de savoir si une élection de 
droit partielle est autorisée lorsque le défunt était 
domicilié en Suisse au moment de son décès fait 
l'objet d'une controverse doctrinale. La majorité de 
la doctrine répond néanmoins à cette question par 
la négative35. 

L'avant-projet ne règle pas cette incertitude, sauf 
dans l'hypothèse où le de cujus a choisi de soustraire 
une partie de ses biens à la compétence des autori­
tés suisses en désignant les autorités étrangères de 
son Etat national uniquement pour ces biens36. Dans 
ce cas particulier, il est prévu que le de cujus puisse 
réserver expressément l'application du droit suisse37. 

Cela entraînerait un fractionnement de la succes­
sion, dès lors que certains des biens successoraux 
seraient répartis par les autorités suisses en applica­
tion du droit successoral suisse, alors que d'autres 
biens seraient répartis par les autorités étrangères 
de l'Elat national en application du droit successo­
ra 1 désigné par leurs propres règles de droit interna­
tional privé. Si ces règles désignent le droil du for, la 
succession de certains biens se ferait selon le droit 
suisse, alors que la succession d'autres biens se ferait 
selon le droit national étranger de l'Etat dont le de 
cujus a désigné les autorités pour ces biens. 

Le législateur aurait pu profiter de la révision 
pour clarifier la question de savoir s'il est possible 
de faire une professio juris partielle dans d'autres 
situations. 

2.2.S La validité de l'acte à cause de mort 
contenant la professio juris 

L'avant-projet apporte des 6claircissements quant à 
la détermination de la loi applicable à la validité de 
l'acte à cause de mort contenant la prufessio juris en 
introduisant des dispositions spécifiques38. Il dé-

35 Voir BucnTTR (note 16), Art. 90 N 5, p. 802 s., et réf. citées. 
36 Voir art 86 al. 3 AP-LDIP retranscrit à la note 30. 
37 Voir art. 90 al. 2, 2• phrase in fine AP-LDIP retranscrit 

à la note 29. 
38 Voir art. 94 et 95 AP·LDI 1-'. 

coule de ces nouvelles dispositions que la validité 
matérielle de J'acte doit en principe être examinée 
au regard du même droit que celui applicable à la 
succession, notamment en cas de professio juris. La 
même solution est prGvue pour les questions liées à 
la capacité de disposer, laquelle ne devrait plus faire 
l'objet d'un rattachement indépendant comme c'est 
le cas aujourd'hui. Sous cette réserve, l'avant-projet 
conserve donc la règle selon laquelle le choix du 
droit applicable à la succession a une influence sur 
la validité matérielle du testament ou du pacte suc­
cessoral. 

En outre, il est prévu d'offrir au de cujus la possi­
bilité de soumettre la validité matérielle de l'acte à 

cause de mort à son droit national, même sans faire 
de profes~·iu juris pour sa succession. Dans ce cas, 
seules les questions liées à la validité matérielle du 
testament ou du pacte successoral seraient régies 
par le droit national étranger. 

2.3 La question des réserves héréditaires 
Le risque inhérent à l'élection de droit en matière 
successorale est de laisser au de cujus la liberté d'ap­
pliquer à sa succession un droit national étranger lui 
offrant davantage de libèrté de disposer que le droit 
suisse. Il s'agit de la question qui surgit inévitable­
ment en lien avec la professio juris. 

Comme l'avait déjà constaté le législateur en 1982, 
« on ne saurait exclure que le disposant désigne, non 
pas toujours le droit qui lui est Je plus proche, mais 
bien celui qui favorisera le mieux ses desseins»39. 

En particulier, les réserves héréditaires et la quolité 
disponible sont définies par le droit applicable à la 
succession, à savoir le droit choisi par le de cujus 
lorsque celui-ci a fait une professio juris. Le fait de 

choisir le droit r6gissant la succession pourrait ainsi 
permettre de priver les héritiers réservataires des 
droits auxquels ils auraient pu pr6tendre en vertu de 
la loi qui serait applicable à défaut de choix. Lorsque 
le de cujus est domicilié en Suisse à son décès, il 
peut contourner les règles sur les réserves hérédi­
taires prescrites de façon impérative par le droit 
suisse en choisissant de soumettre sa succession à 
un droit national étranger. Si le droit suisse n'est pas 
applicable à la succession, en raison de l'élection de 
droit, les règles successorales du droit suisse, et en 
particulier celles sur les réserves héréditaires, ne 
sont pas applicables. Seules les dispositions impéra­
tives du droit choisi par le de cuius doivent \';tre res­
pectées. Au vu des divergences existant quant aux 
règles successorales dans Je droit des différents 

39 CONSEIL ~P.DÉRAL, Message LD!P (note 5), N 263.3, 
p. 375 S. 
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Etats, la libmté de disposer peut se trouver sensible­
ment augmentée en choisissant l'application d'un 
droit étranger. Les droits des héritiers réservataires 
peuvent s'en trouver corrélativement amoindris. 

L'application d'un droit national étranger à I a suc­
cession d'une personne domiciliée en Suisse à son 
décès peut créer la surprise des héritiers qui s'atten­
daient à ce que leurs droits successoraux (et notam­
ment réservataires) correspondent aux prescrip­
tions impératives du droit suisse40. Or, celles-ci ne 
sont impératives que si le droit suisse est applicable 
à la succession et ne doivent donc pas nécessaire­
ment être respect6es si un droit étranger s'applique 
conformément à la volonté du défunt. Le seul moyen 
à disposition des héritiers qui s'estiment lésés dans 
leurs droits réservataires serait d'invoquer la ré­
serve de l'ordre public41

. Cela permettrait non pas 
d'annihiler tous les effets de la professio juris, mais 
uniquement d'appliquer les règles impéralives rela­
tives au respect des réserves héréditaires de la loi 
qui serait applicable à défaut de choix (i.e. le droit 
suisse)42• Les autres questions liées au statut succes­
soral resteraient régies par le droit choisi par le dé­
funt. L'intervention de l'ordre public, pour protéger 
les expectatives des héritiers réservataires, présen­
terait l'inconvénient de fragiliser la professio juris, 
dès lors qu' «une loi différente de celle qui a été dé­
signée pourra trouver à s'appliquer en matière de 
réserve sans que les personnes concernées puissent 
toujours le prévoir » 43• Cela prnt affecter. considéra­
blement la planification successorale du défunt. 

Toutefois, sdon une jurisprudence bien établie, 
les r~serves héréditaires du droit suisse ne font pas 
partie de l'ordre public suisse 44• Les héritiers qui se­
raient réservataires en application du droit suisse ne 
peuvent par conséquent pas invoquer leur droit à 
une réserve héréditaire selon le droits uissc si la suc­
cession est régie par un droit étranger. Cela signifie 
que le de cujus peut contourner le système des ré­
serves héréditaires prévu par le droit suisse en sou­
mettant sa succession à son droit national étranger. 
La doctrine relève que les héritiers ont toujours la 
possibilité d'invoquer l'abus de droit45 pour contes-

40 Voir notamment art. 470 el 471 CC. 
41 Voir art. 17 et 18 LDIP. 
42 Des règles permettant de protéger de la sorte le~ expec­

tatives des héritiers réservataires existent Jans le droit 
de certains Etats. Voir BoNOM i (note 15), p. 204-206 et 
p.226-228. 

43 BONOMI (note 15), p. 227 S. 

44 ATF 102 Il 136. Les art. 17 et 18 LDIP ne peu vent donc 
pas être invoqués pour faire valoir le droit à une réserve 
héréditaire prévu t:n droit suisse lor~que la succession 
est régie par un droit étranger. 

45 Voir art. 2 al. 2 CC. 
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ter la professio juris46. Mais il faut rappeler à ce sujet 
qu'il est bien établi que le de cujus ne doit pas néces­
sairement choisir de soumettre sa succession au 
droit de l'Etat national avec lequel il entretient des 
liens prépondérants47• Le simple fait de planifier sa 
succession selon les règles d'un droit étranger of­
frant davantage de liberté de disposer ne saurait 
constituer un abus de droit48• Le choix d'une loi 
étrangère ne peut pas non plus constituer une fraude 
à la loi, dans la mesure où le droit de faire cc choix 
est expressément prévu par la loi. 

A notre avis, les héritiers ne peuvent contester 
l'application d'un droit étranger choisi par le de 
cujus que si les règles successorales de ce droit con­
sacrent une solution manifestement incompatible 
avec la conception suisse du droit. Tel pourrait être 
le cas, par exemple, lorsque le droit étranger prévoit 
une discrimination entre les héritiers fondée sur le 
sexe ou la religion49 ou selon qu'ils sont nés dans ou 
hors mariage. On devrait aussi pouvoir admetlre 
que les héritiers puissent invoquer l'abus de droit 
lorsqu'ils avaient des expectatives successorales 
dignes de protection fondées sur le droit qu'ils s'at­
tendaient légitimement à voir s'appliquer à la suc­
cession50. Mais il sera difficile pour les héritiers de 
faire valoir leurs droits réservataires dans cette hy­
pothèse, dès lors qu'ils n'ont aucun droit sur le patri­
moine du de cujus de son vivant et n'ont que des 
expectatives successorales de fait. 

On précisera enfin que le droit de choisir la loi 
applicable à la succession est une prérogative du de 
cujus. Ses héritiers ne peuvent pas convenir d'une 
élection de droit et, le cas échéant, modifier de cette 
manière le droit que le de cujus a choisi d'appliquer 
à sa succession51, 

46 BUCHER (note 16), Art. 90 N 8, p. 804; DUTOIT (note 16), 
Art. 90 N 7, p. 393; SCHNYDloR/LIATOWJTSCH (note 16), 
Art. 90 N 19, p. 744 s.; contra: HEIN r ( note 16 ), Art. 90 
N 16, p. 1042. 

47 Vuir supra 2.1.1 et 2.2.1. 

48 ATF 102 II 136. Puur un commentaire <le cet arrêt, voir 
HANS HANISCft, Prufossio iuris, réserve légale und Pflicht­
tt:il, in: B. Dutoit/J. HofsletterlP. Piotet (édit.), Mélanges 
Guy Flattel, Lausanne 1985, p. 473-489, spéc. p. 477-483. 

49 Voir BoNOMI (note 15), p. 231, et réf. citées. 
50 Voir ScHNYDEKIL1Arown~c11 (note 16), A rt. 90 N 19, 

p. 745, qui donnent pour exemple le cas où les héritiers 
se sont investis Jam une entreprise familiale en part<1.nt 
du principe qu'ils en hériteraient au décès. 

51 SrnNYOER/LJATOWJTSCH (note 16), Art. 90 N 2 4, p. 746. 
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3. La portée de la professio juris pour 
un Suisse domicilié à l'étranger 

Les autorités suisses ne sont en principe pas compé­
tentes pour la succession d'une personne domiciliée 
à l'étranger au moment de son décès. Toutefois, les 
autorités du canton d'origine ont une compétence 
subsidiaire pour la succession d'un Suisse domicilié 
à l'étranger qu'elles peuvent exercer si et dans la me­
sure où les autorités étrangères ne s'occupent pas de 
la succession (art. 87 al. 1 LDlP). Il en va de même 
lorsqu'un de cujus de nationalité suisse domicilié à 
l'étranger a soumis sa succession ou la part de 
celle-ci se trouvant en Suisse à la compétence des 
autorités suisses (art. 87 al. 2, 1è,e phrase LDIP)52• 

3,1 Le régime actuel de la LDIP 
3.1.1 Le choix du droit suisse ou du droit de 

l'Etat de dernier domicile par professio 
juris 

Lorsque les autorités suisses du canton d'origine 
d'un Suisse domicilié à l'étranger à son décès sont 
compétentes (art. 87 LDIP), clics appliquent en prin­
cipe le droit suisse aux biens successoraux relevant 
de leur compétence (art. 91 al. 2 LDIP). En particu­
lier, lorsque le défunt a soumis sa succession à la 
compétence des autorités suisses, le droit suisse est 
applicable. D e:;s lors que la compétence des au1orit6s 
suisses ne s'étend pas nécessairement à tous les 
biens successoraux, l'application du droit suisse 
peut être limitée à la partie ùe la succession se trou­
vant en Suisse. 

Le de cujus a cependant la possibilité de choisir 
d'appliquer le droit de l'Etat de son dernier domi­
cile (art. 91 al. 2 LDTP). Par exemple, une personni.: 
de nationalité suisse domiciliée en Angleterre peut 
soumettre sa succession à la compéttmce des autori­
tés suisses tout en choisî8sant l'application du droit 
anglais. Elle peut également limiter la compétence 
des autorités suisses aux biens se trouvant en Suisse 
et prévoir l'application du droit anglais pour ces 
biens. Dans les deux cas, le choix du droit suisse est 
également possible (voir art. 87 al. 2, 1è,, phrase in 
fine LDIP). Il nous semble que la possibilité de faire 
ùne professio juris partielle (i.e. limitée à une partie 
des biens) devrait également etre admise53• Dans 

52 Dam cette hypothèse, les autorités suisses ne s'occupent 
pas ùe la succession d'un immeuble situé à l'étranger 
lorsque l'Etat dans lequel i I se trouve revendique une 
compétence exclusive pour les immeubles situés sur son 
territoire (art. 86 al. 2 LDJP; art. 87 al. 2, ze phrase 
LDIP). 

53 Du même avi.~: RUCHER (note 16), Art. 87 N 14, p. 797; 
Dmon (n<>l~ 16), Art. 91 N 8, p. 397; SrnNYDER/LTA· 

l'exemple précité, le défunt devrait pouvoir limiter 
la compétence des autorités suisses aux biens se 
trouvant en Suisse tout en choisissant de soumettre 
au droit anglais uniquement les biens se trouvant en 
Angleterre. Dans ce cas, les autorités suisses de­
vraient effectuer le partage des biens se trouvant en 
Suisse conformément au droit suisse. 

3.1.2 La compétence résultant de plein droit 
du choix du droit suisse 

Dans l'hypothèse où un Suisse domicilié à l'étran­
ger choisit d'appliquer le droit suisse à l'ensemble de 
sa succession ou aux biens se trouvant en Suisse, la 
professiu juris entraîne automatiquement la compé­
tence des autorités du canton d'origine (art 87 al. 2 , 
1.i,. phrase in fine LDlP). Par exemple, lorsqu'une 
personne de nationalité suisse domiciliée en France 
choisit d'appliquer le droit suisse à sa succession, les 
autorités suisses sont compétentes. Dans ce cas, la 
compétence s'étend aux biens que le de cujus a 
choisi de soumettre au droit suisse54. Cette règle 
permet d 'assurer la coïncidence entre la compé­
tence et le droit applicable à la suc:ccssion. 

3.1.3 La forme de la professio juris 
La professio juris doit être faite dans un testament 
ou un pacte successoral (art. 91 al. 2 LDIP; art. 87 
al. 2, itrc phrase LDIP). Ce qui a été exposé précé­
demment quant à l'interprétation et la validité de la 
professio juris est également valable dans le contexte 
de la succession d'un Suisse domicilié à l'étranger55. 

Toutefois, le choix du drnit du dernier domicile doit 
être fait expressément. 

3.2 Le régime futur envisagé dans 
l'avant-projet de modification de la LDIP 

L'avant-projet de révision du chapitre 6 de la LDIP 
prévoit d'introduire deux modifications impor­
tantes quant à la portée de la professio juris lorsque 
le de cujus de nationalité suisse était domicilié à 
1'6tranger à son décès. 

TOWITSCH (note 16), Art. 91 N 15, p. 754 ; contra: HEINI 

(note 16), Art. 87 N 10, p. 1029. 
54 La possibilité de faire une professio juris partielle de­

vrait être admise. Voir l11pra 3.1.1. Est cependant réser­
vée une éventuelle compétence exclusive revendiquée 
par un Etat étranger pour la succession des immeubles 
situés sur son territoire (art. 86 al. 2 J ,DIP; art. 87 al. 2, 
2' phrase LDIP). 

55 Voir supra 2.1.3. 
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3.2.1 Le choix du droit suisse, du droit de l'Etat 
de dernier domicile ou d'un autre droit 
national par professio juris 

L'avant-projet prévoit d'élargir le champ de la pro­
fessio juris, pour une personne de nationalité suisse 
domiciliée à l'étranger, en introduisant la possibilité 
de choisir non seulement le droit suisse, mais égale­
ment le droit d'un autre Etat national56. Ainsi, une 
personne ayant la nationalité suisse et la nationalité 
française domiciliée en Angleterre à son décès pour­
rait choisir de soumettre l'ensemble de sa succession 
ou les biens se trouvant en Suisse au droit de l'un de 
ses Etats nationaux - le droit suisse ou le droit fran­
çais - ou au droit ue l'Etat de son dernier domicile -
le droit anglais. Lorsqu'une personne a plusieurs 
nationalités étrangères, le choix pourrait se porter 
sur le droit de l'un ou l'autre Etat nationa157• Confor­
mément au principe applicable aux successions in­
ternationales en Suisse, le de cujus ne doit pas né­
cessairement entretenir des liens étroits avec ! 'Etat 
dont il a choisi d'appliquer le droit à sa succession. 

A la différence de ce qui existe actuellement pour 
la professio jurü en faveur du droit de l'Etat du der­
nier domicile, l'avant-projet prévoit que le choix de 
la loi régissant la succession pourrait être fait, dans 
tous les cas, de façon expresse ou tacite. Toutefois, 
une prorogation de compétence en faveur des auto­
rités suisses (art. 87 al. 2 LDTP) pourrait être consi­
dérée comme un indice de la volonté du de cujus de 
choisir également le droit suisse58. Il faudrait donc 
que la volonté du de cujus de soumettre sa succession 
à un autre droit que le droit suisse ne fasse aucun 
doute en l'absence d'une professio juris expresse. 

Lorsqu'une personne a plusieurs nationalités, le 
choix du droit de l'un des Etats nationaux par pro­
fessio juris présente l'avantage d'écarter tout pro­
blème d'identification de la nationalité devant être 
prise en considération lorsqu'il s'agit de déterminer 
la loi applicable sur la base de la nationalité. Comme 

56 L'art. 91 a 1. 2 AP-LDIP est rédigé de la manière suivante: 
«Daos la mesure où les autorités judiciaires ou adminis­
tratives suisses sont compétentes en vertu de l'art. 87, la 
succession d'un défunt suisse qui a eu son dernier dom i­
cile à l'étranger est régie par le droit suisse à moins que, 
par testament ou pacte successoral, le défunt ne l'ait 
soumise au droit de son dernier domicile ou au droit 
d'un de ses Etats nationaux». 

57 ll ressort en effet dairement du texte ùe l'art. 91 al. 2 
AP-LDIP (retranscrit à !a note 56) que l'art. 23 al. 2 
LDJP n'est pas applicable. 

58 Le législateur considère qu'une élection de droit tacite 
en faveur d'un autre droit que le droit suisse devrait être 
admise avec plus de retenue da11 s le cadre de l'art. 91 
al. 2 A P-LDI P, lorsque le de eu.fus a désigné les autorités 
misses, que lorsque l'art. 90 al. 2 AP-LDIP s'applique. 
CONSEIL l'ÉDJ1RAL, Rapport explicatif (note 1), p. 22. 
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le critère de la nationalité du défunt est appliqué 
dans beaucoup de pays, une professio juris permet 
de clarifier utilement la situation, à condition toute­
fois qu'elle soit également considérée comme va­
lable dans l'Etat de domicile du de cujus. 

La modification envisagée, qui permettrait aux 
Suisses domiciliés à l'étranger de soumettre leur 
succession à un autre droit national, aurail un im­
pact important en pratique. En effet, trois quarts 
des Suisses vivant à l'étranger sont binationaux~9• 

3.2.2 La possibilité d'exclure la compétence 
résultant de plein droit du choix du droit 
suisse 

Lorsqu'un Suisse domicilié à l'étranger au moment 
de son décès choisit d'appliquer le droit suisse à sa 
succession, l'avant-projet prévoit que le de cujus 
puisse réserver expressément la compétence des au­
torités étrangères60• Autrement dit, la professio j uris 
en faveur du droit suisse n'entraînerait plus néces­
sairement automatiquement la compétence des au­
torités suisses. Par exemple, une personne de natio­
nalité suisse domiciliée en France pourrait choisir 
d'appliquer le droit suisse à sa succession sans que 
cela entraîne nécessairement la compétence des au­
torités suisses. Toutefois, si le de cujus n'a pas ex­
pressément limité la portée de la professio juris au 
droit applicable en excluant tout effet de nature ju­
ridictionnelle, une professio juris eu faveur du droit 
suisse continuerait d'entraîner de plein droit la com­
pétence des autorités suisses, comme c'est le cas au­
jourd'hui. 

4. La portée de la professio juris pour 
un étranger domicilié à l'étranger 

Les autorités suisses ne sont rn principe pas compé­
tentes pour la succession d 'un étranger domicilié à 
l'étranger au moment de son décès. Lorsque cette 
personne laiss(: des biens en Suisse, les autorités du 
lieu de situalion de ces biens ont néanmoins une 
compétence subsidiaire qu'elles peuvent exercer si 
et dans la mesure où les autorités étrangères ne s'oc­
cupent pas de ces biens (art. 88 al. 1 LDIP). 

59 COMMISSION FÉDÉRAJ.EDES Ml(;JUTIONS (note 24), p. 18. 

60 L'art. 87 al. 2, l" phrase AP-LDlP est rédigé de la ma­
nière suivante:« Les autorités du lieu d'origine sont tou­
jours compétentes lorsque, par un testament ou un 
pacte successoral, un Suisse ayant eu son dernier domi­
cile à l'étranger soumet à la comp6tenee des autorités 
suisses ou, pour autant qu'il n'ait pas fait de r6serve à cet 
égard, au droit suisse l'cnsemhle de sa succession uu la 
part de celle-ci se trouvant en Suisse». 
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4.1 Le régime actuel de la LDIP 
Lorsque le défunt était domicilié à l'étranger à son 
décès, le droit applicable à la succession des biens 
relevant de la compétence des autorités suisses est 
désigné par le droit international privé de l'Etat du 
dernier domicile du défunt (art. 91 al. 1 LDIP). 
L'objectif de ce renvoi61 est de renforcer l'harmonie 
internationale des solutions62• Par exemple, lorsqu'un 
défunt de nationalité russe qui étail domicilié au 
Canada a laissé un immeuble en Suisse, les autorités 
suisses du canton dans lequel se trouve l'immeuble 
soul compétentes pour s'occuper de sa succession si 
les autorités russes et canadiennes ne s'en occupent 
pas. Les autorités suisses appliqueront dans ce cas 
la loi désignée par les règles de droit international 
privé canadiennes à la succession de cet immeuble63• 

La validité et la portée d'une professio juris doivent 
être examinées dans ce cas au regard des règles de 
droit international privé de l'Etat du dernier domi­
cile du défunt. 

4.2 Le régime futur envisagé dans 
l'avant-projet de modification de la LDIP 

L'avant-projet de révision du chapitre 6 de la LDIP 
ne prévoit pas de modification concernant la profes­
sio juris lorsque le défunt est domicilié à l'étranger 
et n'a pas la nationalité suisse. La seule modification 
envisagée au niveau du droit applicable, dans ce cas, 
concerne l'hypothèse d'un renvoi au droit suisse fi­
gurant dans le droit international privé de l'Etat du 
dernier domicile du défunt64• Cette hypothè':sc ne 
devrait pas se produire souvent lorsque le de cujus a 
choisi le droit applicable à sa succession par profes­
sio juris, dès lors que le renvoi est en général exclu 
en cas d'élection de droit. 

S. La coordination avec le droit euro­
péen au moyen de la professio juris 

L'extension de la portée de l'élection de droit en ma­
tière successorale est l'une des mesures privilégiées 

61 Voir art. 14 al. 1 LDIP. 
62 Voir CoNSl!lL flfo~RAL, Message LOIP (note 5), N 263.2, 

p. 375. 

63 Cette situation est susceptible de se présenter, dès lors 
que la compétence des autorités canadiennes du dernier 
domicile du défunt ne s'étend pas aux immeubles suc" 
cessoraux situés à l'étranger. 

64 L'art. 91 al. 1, 2' phrase A P-LDIP est rédigé de la ma­
nière suivante: «Si cc, règles renvoient au droit interna­
tional privé suisse, Je droit matériel de l'Etat du dernit!r 
domicik du défunt est applicable.» Voir la contribution 
d'ANDRFA BONOMI, dans le même cahit:r. 

par I e législateur suisse pour coordonner le règle­
ment des successions internationales ayant des ra­
mifications en Suisse et dans un ou plusieurs Etats 
membres de l'Union européenne65• [1 convient donc 
de vérifier si les modifications projetées permettent 
d'atteindre cet objectif de coordination. 

5.1 La portée de la professio juris en droit 
européen 

La professio juris présrntc l'avantage de coordon­
ner les systèmes juridiques, en particulier lorsqu'une 
succession internationale doit ou peut être traitée 
par les autorités de plusieurs Etats. L'application 
d'un seul et même droit au règlement de la succes­
sion, sans égard aux autorités compétentes, favorise 
un partage des biens du défunt qui est globalement 
harmonieux et cohérent. La professio juris aug­
mente ainsi la sécurité du droit en assurant la prévi­
sibilité du droit applicable, d'une part, et en élimi­
nant les conflits potentiels entre le droit du domicile 
(ou de la résidence habituelle) et le droit national, 
d'autre part. Dans la mesure où la validité de lapro­
fessio juris est reconnue dans tous les Etats concer­
nés par la succession, le choix du droit applicable 
réduit considérablement l'enjeu de la compétence 
des autorités. La liberté de tester sera en effet iden­
tique quelles que soient les autorités qui se saisiront 
de la succession, dès lors qu'elles appliqueront le 
même droit matérie I au règlement de la succession66• 

Cet avantage est plus important que l'inconv6nicnt 
résultant de l'application (le cas échéant) d'un droit 
matériel étranger par les autorités qui traiteront la 
succession. 

En droit européen, le Règlement 650/2012 sur les 
successions internationales prévoit la possibilité de 
choisir le drnit applicable à la succession. Les effets 
d'une professio juris sont donc désormais reconnus 
dans tous les Etats membres de l'Union européenne. 
Il en résulte que le choix de la loi applicable peut 
sensiblement restreindre la portée pratique d'un 
éventuel conflit positif de compétences entre les au­
torités suisses et les autorités d'un Etat membre67• 

Le fait que la succession considérée pourrait être 
réglée aussi bien par les autorités suisses que par les 
autorités d'un Elat membre n'aura en effet pas d'in­
cidence quant à la liberté de disposer à cause de 
mort. Celle-ci sera régie par les règles succes8orales 
du droit désigné par le de cujus, quelle que soit l'au-

65 Voir supra J. 
66 Certaintls questions relevant de l'administrntion de la 

succession ~ont cependant susceptible~ d'être régies par 
un droit différent, à savoir en principe le d roit ù u for (en 
Suisse, voir art. 92 al. 2 LDJP). 

67 Voir infru 5.2. 
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torité ameuée à traiter de la succession. Mais cda 
suppose que le choix de loi opéré par le défunt soit 
considéré comme valable aussi bien au regard de la 
LDTP que du Règlement 650/2012. 

Le droit international privé européen permet au 
de cujus de soumettre sa succession au droit d'un 
Etat dont il a la nationalité (art. 22 par. 1 Règlement 
650/2012) à la place du droit de l'Etat de sa dernière 
résidence habituelle qui est en principe applicable 
(art. 21 par.1 Règlement 650/2012). Tout comme en 
droit suisse, il n'est pas exigé de lien particulieT 
entre le de cujus et l'Etat national dont il a choisi 
d'appliquer le droit à sa succession. Par exemple, 
une personne ayant la nationalité suisse et la natio­
nalité espagnole résidant en France peut choisir 
d'appliquer le droit suisse"R ou le droit espagnol à sa 
succession. Le droit matériel de l'Etat choisi par le 
de cujus est applicable, dès lors que le renvoi est 
exclu en cas de professio juris, même lorsque la loi 
choisie n'est pas celle d'un Etat membre69• Le de 
cujus doit avoir eu la nationalité de l'Etat dont il a 
choisi d'appliquer le droit à sa succession au mo­
ment où i I a fait la professio juris ou au moment de 
son décès. Pour le reste, le droit suisse et le droit 
européen prévoient des conditions de validité pour 
la professio juri.1· qui sont largement compatibles 
même si elles ne sont pas identiques 7°. Une professio 
juris valable en droit international privé suisse sera 
donc en principe également valable en droit interna­
tional privé curopéen71. 

Il existe cependant une différence notoire entre le 
régime suisse et le régime européen de la professio 
juris. Le droit européen laisse la possibilité aux 

68 Le Règlement 650/2012 s'applique de façon universelle 
(art. 20 Règlement 650/2102), ce qui signifie que Ja loi 
désignée ne doit pas nécessairement être la loi d'un Etat 
lié par le règlement Le choix d'appliquer k droit suisse 
est donc valable si les autres conditions de validité de la 
professio juris sont remplies. 

69 Art. 34 par. 2 Règlement 650/2012. Le considérant 57 du 
Règlement 650/2012 précise qu' « [i JI convient [ ... ] d'ex­
clure le renvoi lorsque le défunt avait fait un choix de loi 
en faveur de la loi d'un Etat tit:rs ». 

70 Pour les conditions de validité de la prf.èfessio juris pres­
crites en droit européen, voir art. 22 Règlement 6501 
2012. 

71 Pour une analyse plus détaillée du régime de la profes­
sio juris prévu par le Règlement 65012012, y compris 
une analyse comparative du système suisse et du sys­
tème européen, voir FLORENCE GUIL LA li ME, Le choix de 
la loi applicable à la succession. Une companiison de la 
portée de la professio juris en droit suisse et en droit 
européen, in; Fondation Notarüil Suisse (édit.), Droit 
successoral international, Zurich 2019, p. 53-96. Voir 
aussi AND~TIA BoNOMI, Le Règlement européen sur les 
successions et son impact pour la Suisse, Semaine judi­
ciaire 2014 II p. 391-435, spéc. p. 407-413. 
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Etats membres de considérer que les réserves héré­
ditaires prescrites par leur droit national Telèvenl de 
l'ordre public (art. 3S Règlement 650/2012). Le Rè­
glement précise à ce sujet que « [d Jans des circons­
tances exceptionnelles, des considérations d'intérêt 
public devraient donner aux juridictions et aux 
autres aulorités compétentes des Etats membres 
chargées du règlement des successions la possibilité 
d'écarter certaines dispositions d'une loi étrangère 
lorsque, dans un cas précis, l'application de ces dis­
positions serait manifestement incompatible avec 
l'ordre public de l'Etat membre concerné»72• Il est 
donc possible que lt:s héritiers qui s'estiment lésés 
dans leurs droits réservataires puissent (encore) 
faire valoir leurs droits dans certains Etats membres. 
Dans ce cas, la question des réserves héréditaires 
serait régie par le droit du for, si l'Etat du for estime 
4.uc les réserves héTéditaires de son drnit national 
relèvent de son ordre public, même si le de cujus a 
choisi d'appliquer la loi d'un autre Etat dont il a la 
nationalité au moyen d'une professio }uris valable. 
La qualification des réserves héréditaires d'ordre 
public relève de la discrétion de chaque Etat. Si un 
Etat considère que les règles relatives aux réserves 
héréditaires prescrites par son droit font partie de 
son ordre public, la liberté du de cujus est restreinte 
par ces règles. La seule manière d'y échapper serait 
de faire en sorte que les au lori tés de cet Etat ne soient 
pas compétentes pour s'occuper de la succession73• 

En outre, à la différence du droit suisse, le droit 
européen n'offre pas la possibilité de faire une élec­
tion de droit partielle. Le droit choisi régit ainsi la 
succession de tous les biens du de cujus, conformé­
ment au principe de l'unilé de la succession. 

S.2 Professio juris et prorogation de 
compétence 

L'extension de la portée de la professio juris s'ins­
crit dans une tendance actuelle visant à favoriser la 
volonté du défunt dans le partage de sa succession. 
La proposition du législateur suisse d'augmenter la 
liberté de disposer se retrouve d'ailleurs aussi au ni­
veau de la compétence, dès lors que l'avant-projet de 
révision du chapitre 6 de la LDIP prévoit d'étendre 
la portée de la prorogation de compétence en ma­
tière successorale. L'élection de droit et la proroga­
tion de compétence sont deux outils de droit inter-

72 Considérant 58 du Règlement 650/2012. Il ne doit ce· 
pendant pas en résulter une discrimination interdite par 
la Cliarte des droits fondamentaux de l'Union europé· 
0nne. 

73 Après le décès, le règlement offre aux héritiers quelques 
moyens juridiques. Voir notamment les art. 5, 6 et 7 du 
Règlement 650/20[2. 
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national privé qui sont susceptibles d'augmenter la 
liberté de disposer à cause de mort. Mais tout comme 
l'élection de droit, la prorogation de compétence 
n'est efficace que si les autorités des deux Etats 
concernés acceptent de Lui donner effet. 

On relèvera à ce sujet que Le Règlement 650/2012 
ne prévoit pas la possibilité de faire une prorogation 
de compétence. Les aulorités de l'Etat de !a rési­
dence habituelle du défunt au moment de son décès 
sont en principe compétentes pour statuer sur L'en­
semble de La succession (art. 4 Règlement 650/2012). 
En outre, Le règlement offre aux autorités des Etats 
membres une compétence assez étendue lorsque Le 
défunt n'avait pas sa résidence habituelle dans un 
Etat membre au moment de son décès (art. 10 Rè­
glement 650/2012). Ces règles entraînent un risque 
de conflit positif de compétences avec les autorités 
suisses non seulement lorsque le défunt domicilié 
en Suisse à son décès74 avait sa résidence habituelle 
dans un Etat membre, mais également lorsqu'il a 
Laissé des biens successoraux mobiliers ou immobi­
liers sur le territoire d'un Etat membre75• 

L'extension de La portée de La prorogation de com­
pétence prévue dans l'avant-projet vise à permettre 
au de cujus de régler un éventuel conflit positif de 
compétences en choisissant de soumettre sa succes­
sion aux autorités d'un Etat membre qui seraient 
également compétentes en vertu du règlement. Au­
trement dit, le conflit positif de compétences sera 
réglé en pratique, le plus souve::nt, en défaveur des 
autorités suisses. 

5.3 Professio juris et reconnaissance des 
décisions étrangères 

Lorsque le défunt a Laissé des biens dans plusieurs 
pays, il est important de vérifier que les décisions, 
Les mesures, les documents et les droits successo­
raux relatifs à ces biens obtenus dans un Etat pour­
ront être reconnus dans les autres Etats concernés. 
En L'état actuel du droit, les actes et droits successo­
raux obtenus dans L'Etat national du défunt sont 
susceptibles d'être reconnus en Suisse lorsque le de 

cujus a choisi d'appliquer le droit de cet Etat à sa 
succession ou lorsqu'ils ont déjà été reconnus dans 
cet Etat (art. 96 al. 1 Lit. a LDIP). 

L'avant-projet prévoit d'introduire la possibilité 
de reconnaître Les actes et droits successoraux. obte­
nus dans l'Etat national du défunt également dans le 

74 Dans le cas rare où le défunl n'avait nulle part de domi­
cile, 1~ résidence habituelle en S Llisse est déterminante 
pour la compétence des autorités suisses (art. 20 al. 2, 
2° phrase LDIP et art. 86 al. ·1 LDI P). 

75 A ce sujet, voir GurLLAUMB (note 71), IIl.2. 

cas où le défunt a soumis sa succession à la compé­
tence des autorités de cet Etat nationa176. Une déci­
sion successorale rendue, par exemple, en France 
peut actuellement être reconnue en Suisse lorsque 
le défunt de nationalité française était domicilié en 
Suisse mais avait choisi d'appliquer le droit français 
à sa succession par professio juris. Il en irait de 
même, après L'entrée en vigueur de La révision pro­
jetée, si le défunt avait soumis sa succession à la 
compétence des autorités françaises. En revanche, 
l'avant-projet envisage d'enlever la possibilité de re­
connaître en Suisse les actes et droits successoraux 
obtenus à l'étranger qui ont déjà été reconnus dans 
l'Etat national du défunt lorsque celui-ci avait choisi 
de soumettre sa succession au droit de cet Etat. Par 
exemple, dans le cadre de La succession d'un Fran­
çais domicilié en Suisse, qui a choisi d'appliquer le 
droit français, une décision successorale rendue au 
Maroc ne pourrait plus être reconnue en Suisse, 
quand bien même elle aurait été préalablement re­
connue en France. 

Les actes et drqits successoraux obtenus en Suisse 
sont reconnus dans l'Union européenne en applica­
tion des règles de droit international privé de chacun 
des Etats membres. Le Règlement 650/2012 ne s'ap­
plique en effet pas pour la reconnaissance des déci­
sions rendues dans des Etats tiers comme la Suisse. 
Il convient donc de vérifier dans le droit national des 
Etats concernés les conditions de reconnaissance 
des décisions étrangères pour s'assurer que la plani­
fication successorale pourra être respectée. 

5.4 Professio juris et régime matrimonial 
Pour conclure sur les modifications que l'avant-pro­
jet prévoit d'apporter au régime de la professio juris, 
on peut regretter q uc le législateur suisse n'ait pas 
offert au de cujus la possibilité de soumettre sa suc­
cession à la loi nationale de son conjoint. La possi­
bilité de choisir la loi d'un Etat dont un seul époux 
a La nationalité existe pour Le régime matrimonial 
(art. 52 al. 2 LDIP), mais pas pour La succession de 
chacun des époux. La coordination entre la loi ap­
plicable à la succession et celle régissant le régime 
matrimonial n'est donc pas toujours possible en pra­
tique. Le législateur suisse avait pourtant déjà re­
levé L'intérêt d'une telle coordination en 1982: « La 

76 L'art. 96 al. 1 AP-LDIP est rédigé de la manière sui­
vante: « Les décisions, les mesures ou les documents 
relatifs à une succession, de même que les droits llUi dé­
rivent d'une succession ouverte à l'étranger, sont recon­
nus en Suisse: [ ... ) c. lorsqu'ils ont été rendus, pris, dres­
sés ou constatés dans Lin des Etats nationau:!'. du défunt 
el que ce dernier a soumis sa succesRion à la compétence 
ou au droit de l'Etat concerné». 

successio 3/ 19 



professio juris permet en outre une coordination 
souhaitable entre statut du régime matrimonial et 
statut successoral. Par élection de droit pour le ré­
gime matrimonial et professio juris pour le droit 
successoral, il est possible d'assurer qu'au décès, la 
répartition des biens matrimoniaux et des biens suc­
cessoraux se fasse selon le même droit. Cette possi­
bilité de coordination répond incontestablement à 
un besoin de la pratique. »77• 

77 CoNslHL F!!OÉRAJ., Message LDIP (note 5), N 263.3, 
p.376. 

successio 3/19 

Le même problème existe d'ai)lcurs aussi en droit 
européen, dès lors que le Règlement 650/2012 ne 
permet pas non plus au de cujus de choisir d'appli­
quer à sa succession la loi nationale de son conjoint. 
En revanche, les époux peuvent décider de sou­
mettre leur régime matrimonial au droit national de 
l'un des époux 78, comme en droit suisse. 

78 Voir art. 22 par. l lit . b du Règlement (UE) 2016/1103 du 
Conseil <lu 24 juin 2016 mettant en œuvre une coopéra­
tion renforc6e dans le domaine de la compétence, de la 
lui applicable, de la reconnaissance el de l'exécution des 
<lécisiuns en matière de régimes matrimoniaux, JOUE 
L 183 <lu 08.07.2016, p. 1 ss. 

237 



➔ 

successio 3/19 

successio Heft 3/19 

Compact 
Zusammenfassung für die Schnellleserin 
und den Schnellleser 172 

@ schwerpunkt/Focus 
Cordula Lotscher 

Das schwarze Schaf in der Erbengemein­
schaft - Auswege aus einer Blockade 
und planerische Moglichkeiten 174 

41? Rechtsprechung / Jurisprudence 
Michael Nonn 
Dringlichkeit ais Ausnahme zum Grundsatz 
der Einstimmigkeit bei Handlungen 
der Erbengemeinschaft BGE 144111 277 199 

{$) International 
Andrea Bonomi 

L'avant-projet de révision du chapitre 6 
de la LDIP 205 

Gian Paolo Romano 
L'élection de for par le de cujus 207 

Florence Guillaume 
L'extension de la portée de l'élection 
du droit de la matière - Quel avenir 
.pour la professio juris? 224 

Andrea Bonomi 

La révision du chapitre 6 LDIP: 
le droit applicable à la succession à défaut 
de choix et aux dispositions pour cause 
de mort 238 

~ Literatur / Bibliographie 
Der Mensch ais Mass, Festschrift für 
Peter Breitschmid. Hrsg.: Ruth Arnet/ 
Paul Eitel/Alexandra Jungo/ 
Hans Rainer Künzle (Martin Eggel) 249 

Vorschau / lmpressum 253 




